
MAIRIE DE SAINT CÉZERT
Code postal : 31330

Tél : 05 61 82 67 05

Fax : 05 61 82 69 89
I-1 : Présentation du Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) relatif à la révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU).

Monsieur le maire rappelle qu’une révision du PLU de la commune a été décidée par une délibération du conseil municipal lors de la réunion du 05 décembre 2014.

Le PADD relatif à cette révision, restitué le 18 décembre 2015 par le bureau d’études ‘’Paysages, l’Artifex’’, doit faire l’objet d’une présentation au conseil municipal et d’un débat.

Madame Adeline SERVAT, du bureau d’études ‘’Paysages’’, présente d’abord le diagnostic de l’existant en matière d’urbanisation depuis l’approbation du PLU en cours le 26/03/2007. Elle présente ensuite le Plan d’Aménagement et de Développement Durable qui définit les objectifs de la commune, en matière de développement du territoire, de réalisation des équipements et d’urbanisation, jusqu’à l’horizon 2030.

Cette présentation terminée madame SERVAT précise que ce document pourra être amendé en fonction des remarques faites par Les Personnes Publiques Associées (PPA) lors de la présentation qui leur sera faite le vendredi 29 janvier, ainsi qu’à la suite de toute remarque qui pourrait être formulée avant l’approbation du nouveau PLU. Après l’approbation du nouveau PLU toute modification du PADD exigera une révision du PLU.

Après avoir répondu aux questions posées par les conseillers madame SERVAT quitte la séance et le débat  s’engage au sein du conseil municipal.

Après en avoir débattu, ce point ne faisant pas l’objet d’un vote, monsieur le maire propose de passer au point suivant.

I-2 : Régularisation des dépenses de fonctionnement 2014-2015 de l’école maternelle dans le cadre du RPI.

Monsieur le maire indique que, compte tenu de l’approbation de la convention régissant la régularisation des dépenses de fonctionnement des écoles élémentaire et maternelle au sein du RPI par les conseils municipaux de Saint Cézert et de le Burgaud, une délibération et un vote ne sont pas nécessaires pour valider la régularisation acceptée par les deux municipalités.

Ce point ne fait donc l’objet que de la présentation ci-dessous.

RPI SAINT CEZERT-LE BURGAUD

Régularisation des dépenses de fonctionnement de l’école maternelle de Saint Cézert
Année scolaire 2014-2015

Compte tenu des faibles écarts entre les heures annuelles de travail effectif effectuées en qualité d’ATSEM , à l’école maternelle, par Isabelle DIET agent municipal de le Burgaud et Cathy APAT agent municipal de saint Cézert  et  le tarif horaire de chacune d’elles on considère leurs services équivalents. Elles représentent ainsi une participation équivalente des deux communes au fonctionnement de l’école maternelle. 

D’un commun accord les deux communes décident de ne pas faire figurer  leurs services dans le calcul des charges de personnel à prendre en compte dans le calcul des dépenses imputées au fonctionnement de l’école.

Compte tenu de cette décision la participation de chaque commune aux charges de fonctionnement de la commune partenaire s’établit ainsi :  

Saint Cézert. Dépenses de fonctionnement  école maternelle

· Charges de personnel : 76 560,62 €

· Dépenses totales de fonctionnement : 88 712,30 €

· Nbre d’élèves :70

· Coût par élève :1 267,32 €

· Nbre d’élèves de le Burgaud scolarisés à St Cézert :53

· Montant à la charge de le Burgaud : 67 167,96 €

Le Burgaud. Dépenses de fonctionnement école élémentaire

· Charges de personnel : 87 600,83 €

· Dépenses totales de fonctionnement : 118 821,76 €

· Nbre d’élèves : 125

· Coût par élève : 950,57 €

· Nbre d’élèves de St Cézert scolarisés au Burgaud :34

· Montant à la charge de St Cézert : 32 319,38 €

I-3 : Suppression de l’exonération de 2 ans de la taxe foncière sur les constructions nouvelles à usage d’habitation.

Monsieur le maire indique que Monsieur le Préfet nous a signalé que  la délibération prise par le conseil municipal en date du 30 octobre 2015 concernant l’exonération de 2 ans de la taxe foncière sur les constructions nouvelles à usage d’habitation ne respecte pas le modèle qui fait référence à l’article 1383 V du code général des impôts et que nous devons donc procéder à son retrait.

D’autre part pour une application en 2017, conformément à l’article 1639 A bis du code général des impôts, la délibération doit être prise avant le 1er octobre 2016.

Compte tenu de ces éléments :

· I-3-1- Monsieur le maire propose de retirer la délibération du 30 octobre 2015 relative à cette exonération.

            Après en avoir débattu les conseillers décident, à l’unanimité, de retirer cette délibération.

· I-3-2- Monsieur le maire expose les dispositions de l’article 1383 du code général des impôts permettant au conseil municipal de supprimer l’exonération de deux ans de la taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des constructions nouvelles, additions de constructions, reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux en logements, en ce qui concerne les immeubles à usage d’habitation achevés à compter du 1er janvier 1992.

Il précise que la délibération peut toutefois supprimer ces exonérations uniquement pour ceux de ces immeubles qui ne sont pas financés au moyen de prêts aidés par l’Etat prévus aux articles L. 301-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation ou de prêts visés à l’article R. 331-63 du même code.

Monsieur le Maire indique que, dans le contexte actuel de réduction des dotations de l’Etat et des difficultés rencontrées par les services fiscaux auprès de certains propriétaires qui tardent à leur adresser les documents nécessaires au déclenchement du paiement de la taxe foncière sur les propriétés bâties, l’exonération de deux ans de cette taxe représente un manque à gagner important pour la commune. 

Vu l’article 1383 du code général des impôts, le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité,  de supprimer l’exonération de deux ans de la taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des constructions nouvelles, additions de constructions, reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux en logements, en ce qui concerne tous les immeubles à usage d’habitation achevés à compter du 1er janvier 1992.
Charge le maire de notifier cette décision aux services préfectoraux.
1-4 : Délibération autorisant la communauté de communes Save et Garonne à adhérer au syndicat mixte ouvert portant Schéma Départemental d’Aménagement Numérique (SDAN).

Monsieur le Maire expose au conseil municipal :
Conformément à l’article L.1425-2 du CGCT, le département de la Haute-Garonne a élaboré un schéma directeur d’aménagement numérique (SDAN) qui vise à couvrir progressivement le territoire départemental en très haut débit (THD), d’ici 15 à 20 ans. Ce schéma a été adopté par une délibération de l’assemblée départementale du 23 janvier 2014.
Il convient désormais d’aborder la question de la structure qui va être chargée de la mise en œuvre du SDAN.

Cette mise en œuvre doit s’inscrire dans le cadre du service public local des communications électroniques prévu à l’article L.1425-1 du CGCT qui autorise les collectivités territoriales et leurs groupements à établir et exploiter des infrastructures, des réseaux et des services de communications électroniques. Le choix de la structure porteuse ne peut donc porter que sur l’une des personnes publiques relevant de cet article.

Il résulte des réflexions qui ont été engagées en la matière que, pour mener à bien la mise en œuvre du SDAN et en particulier la création d’un réseau THD, la structure la plus adéquate est le syndicat mixte ouvert (SMO) prévu à l’article L.5721-2 du CGCT. 

Une telle structure permet en effet au Département de la Haute-Garonne, ayant eu l’initiative de ce projet, d’y associer les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre et les communes intéressés. Le SMO permet par ailleurs de garantir la cohérence des réseaux d’initiative publique existants et de mieux assurer la gestion des financements croisés qui seront mobilisés pour la réalisation de ce projet par l’Europe, l’Etat, la Région Midi-Pyrénées, Département de la Haute-Garonne les EPCI et les communes. 

Depuis un arrêté préfectoral du 30  juin 2015, la communauté de communes Save et Garonne est dotée de la compétence « Communications électroniques » prévue à l’article L.1425-1 du CGCT. Elle peut donc devenir membre du SMO et lui transférer cette compétence.

La création d’un SMO nécessite toutefois l’avis préalable de la commission départementale de la coopération intercommunale (CDCI) conformément à l’article L.5211-45 du CGCT.

Une fois cet avis rendu, la procédure de création du SMO pourra être engagée.

En vertu de l’article L5214-27 du CGCT, l’adhésion à un syndicat mixte est subordonnée à l’accord des conseils municipaux des Communes membres dans les conditions de majorité qualifiée. 
Ouï cet exposé, et après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal décident, à l’unanimité, d’autoriser la communauté de communes Save et Garonne à participer à la création du Syndicat Mixte Ouvert qui regrouperait le Département de la Haute Garonne, les EPCI et les communes intéressées et qui serait chargé de mettre en œuvre le SDAN dans le cadre du service public des communications électroniques prévu à l’article L 1425-1 du CGCT.
1-5 : Délibération relative à la nouvelle répartition des sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes Save et Garonne à la suite d’élections partielles dans la commune de Thil.
Projet de délibération proposé aux conseils municipaux des Communes membres de la Communauté de communes SAVE et GARONNE

A la suite de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions qui avaient permis à de nombreux EPCI de convenir d’un accord local de répartition des sièges l’année précédant les élections municipales de 2014, le législateur a adopté une nouvelle loi du 9 mars 2015 pour trouver un accord local.

Dès lors qu’il y a changement de périmètre de l’EPCI (fusion, extension de périmètre) ou dès lors qu’un conseil municipal de l’une des Communes membres est partiellement ou intégralement renouvelé, la nouvelle loi s’applique.

L’organisation d’élections partielles dans la commune de THIL, à la suite de la démission de deux conseillers municipaux, du Maire et de trois adjoints induit donc la remise en cause de l’accord local trouvé en 2013 au sein de la CCSG.

Les 13 communes disposent de 2 mois à compter de cet événement  soit jusqu’au 23 janvier 2016, pour s’accorder à la majorité qualifiée, sur une nouvelle répartition conforme à la loi du 9 mars 2015.

Pour qu’un accord local soit valide, le nombre total de sièges attribués ne peut pas dépasser un maximum obtenu de 25% de la répartition dite au « tableau » (application des III et IV de l’article L5211-6-1 du CGCT).

La répartition dite « au tableau » est la suivante :

	Nom de la commune
	Population municipale
	Répartition de droit commun (au titre des II à V du L. 5211-6-1)

	GRENADE
	8 310
	11

	MERVILLE
	4 885
	6

	DAUX
	2 141
	3

	MONTAIGUT SUR SAVE
	1 581
	2

	LARRA
	1 519
	2

	SAINT PAUL SUR SAVE
	1 397
	2

	LAUNAC
	1 313
	1

	THIL
	1 155
	1

	BURGAUD (LE)
	868
	1

	ONDES
	706
	1

	MENVILLE
	631
	1

	BRETX
	597
	1

	SAINT CEZERT
	411
	1

	TOTAL
	25 514
	33


Le nombre de sièges prévu au III de l’article L.5211-6-1 du CGCT selon la strate démographique de la Communauté de communes est réparti entre les communes à la proportionnelle selon la règle de la plus forte moyenne. 

Les communes qui n’ont obtenu aucun siège à la proportionnelle obtiennent ensuite chacune, un siège, appelé « siège de droit » (en bleu clair dans le tableau)

A l’issue des 2 mois, soit à partir du 23 janvier 2016, s’il n’y a pas d’accord local, le préfet prend un arrêté selon la répartition de droit commun.

Dans le cadre d’un accord local, le nombre de sièges autorisé est égal au nombre de sièges obtenus avec la répartition « au tableau », soit 33 majoré au maximum de 25% (arrondi à l’entier inférieur) c’est-à-dire 41 sièges.

Mais, la loi du 9 mars 2015 a posé le principe que la part de sièges attribuée à chaque commune ne peut s’écarter de plus de 20% du poids démographique de chaque commune par rapport à la population totale.

En application des dispositions de l’article L.5211-6-1  III à V du Code Général des Collectivités Locales, une nouvelle répartition est proposée conformément au tableau ci-joint :

	Nom de la commune
	Population municipale
	Accord local proposé

	GRENADE
	8 310
	11

	MERVILLE
	4 885
	6

	DAUX
	2 141
	3

	MONTAIGUT SUR SAVE
	1 581
	2

	LARRA
	1 519
	2

	SAINT PAUL SUR SAVE
	1 397
	2

	LAUNAC
	1 313
	2

	THIL
	1 155
	2

	BURGAUD (LE)
	868
	2

	ONDES
	706
	2

	MENVILLE
	631
	1

	BRETX
	597
	1

	SAINT CEZERT
	411
	1

	TOTAL
	25 514
	37


Cet accord local permet d’octroyer aux communes de LAUNAC, THIL, LE BURGAUD et ONDES, 1 délégué supplémentaire et porte à 37 le nombre de délégués membres du conseil communautaire.

La composition du conseil communautaire sera définitivement arrêtée par Monsieur le Préfet puis notifiée aux Communes membres de la communauté de communes. Celles-ci devront alors procéder à la désignation de leurs conseillers communautaires, le cas échéant.

En ce qui concerne la désignation des conseillers communautaires dans les communes de moins de 1 000 habitants, dans l'hypothèse où la commune dispose d'un ou plusieurs conseillers communautaires en moins à la suite de la nouvelle répartition, le ou les moins bien placés dans l'ordre du tableau perdent leur mandat de conseiller communautaire. Dans l'hypothèse où le nombre de conseillers est identique, les conseillers en place conservent leur mandat. Dans l'hypothèse où la commune dispose de conseillers supplémentaires, les mandats supplémentaires sont attribués aux conseillers municipaux placés dans l'ordre du tableau immédiatement après le dernier conseiller municipal détenant un mandat de conseiller communautaire.
Dans les communes de plus de 1000 habitants, plusieurs cas se présentent :

-si la commune a désormais autant de sièges ou plus de sièges, les conseillers communautaires précédemment élus font partie du nouveau Conseil communautaire.

-Si la commune dispose de sièges supplémentaires, il faut procéder à l’élection de nouveaux conseillers communautaires en conseil municipal qui seront élus au scrutin de liste à un tour. Il s’agit de listes constituées spécialement pour ce scrutin sans qu’elles correspondent aux listes déposées lors du renouvellement général de 2014. La parité doit être respectée. Les listes peuvent être incomplètes. La répartition des sièges se fait à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne.

-Si la commune a désormais moins de sièges, les délégués sont élus par le conseil municipal parmi les délégués sortants au scrutin de liste à un tour. Il s’agit de listes constituées spécialement pour ce scrutin, sans que la loi ne pose la condition qu’elles correspondent aux listes déposées en 2014. La loi dans ce cas, ne prévoit pas l’obligation de parité. Il s’agit là encore d’une répartition à la proportionnelle à la plus forte moyenne.

-Si une commune voit le nombre de conseiller réduit à 1, elle peut disposer d’un suppléant.
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5211-6-1 III à V,

VU la loi du 9 mars 2015,

Ouï cet exposé, et après en avoir délibéré,

Les membres du Conseil Municipal décident, à l’unanimité :

( D’approuver la proposition d’accord local suivante concernant la répartition des sièges au sein du conseil communautaire

	Nom de la commune
	Population municipale
	Accord local 

	GRENADE
	8 310
	11

	MERVILLE
	4 885
	6

	DAUX
	2 141
	3

	MONTAIGUT SUR SAVE
	1 581
	2

	LARRA
	1 519
	2

	SAINT PAUL SUR SAVE
	1 397
	2

	LAUNAC
	1 313
	2

	THIL
	1 155
	2

	BURGAUD (LE)
	868
	2

	ONDES
	706
	2

	MENVILLE
	631
	1

	BRETX
	597
	1

	SAINT CEZERT
	411
	1

	TOTAL
	25 514
	37


( D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes mesures visant à l’exécution de la présente délibération, et à signer tous documents s’y rapportant pour la poursuite de la procédure

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 24h.


L’an deux mille seize, le 15 janvier à 18h, le Conseil Municipal s’est réuni, en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur Claude BUTTO maire.

Date de convocation et d’affichage : 07 janvier 2016.

Présents : Claude BUTTO, Gilles BOSC,  Jean Pierre COSTES, Monique DARLES, Karine GASPARICK, Lucien INFANTI, René JACOB, Fabienne LAFON, Caroline OLIVEIRA SOARES, Fabien SOURIAC. 
Absent excusé : Patrick BUTTO.

Secrétaire de séance : Karine GASPARICK.
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